Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle du dialogue interculturel, de la diversité culturelle et de l'éducation dans la promotion des valeurs fondamentales de l'Union, adoptée par la Commission le 6 avril 2016
1.
Rapporteur: Julie WARD (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0373/2015 / P8_TA-PROV(2016)0005
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 janvier 2016
4.
Objet: Le rôle du dialogue interculturel, de la diversité culturelle et de l'éducation dans la promotion des valeurs fondamentales de l'Union
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen sur le rôle du dialogue interculturel, de la diversité culturelle et de l’éducation dans la promotion des valeurs fondamentales de l'Union répond à la nécessité de prévenir et de combattre la marginalisation, l’intolérance et le racisme, et de promouvoir l'inclusion sociale. Elle recense les possibilités ainsi que les défis, tout en formulant des recommandations d'action aux niveaux national et européen.
La Commission accueille favorablement la résolution et la considère comme une contribution précieuse au renforcement du dialogue interculturel, désigné comme l'une des priorités de la «déclaration de Paris» du 17 mars 2015 sur la promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination au moyen de l'éducation.
La résolution insiste sur le dialogue interculturel, la compréhension mutuelle et le respect de la diversité, dans et par l'éducation. À l'ère de la mondialisation de la société, l'importance des approches interculturelles, interconfessionnelles et fondées sur des valeurs ne cesse de croître. À cet égard, la résolution reflète à juste titre la précieuse contribution que l'apprentissage informel et non formel, y compris le travail des jeunes, peut apporter au développement des compétences sociales, interculturelles et civiles. Elle reconnaît que des efforts combinés sont nécessaires pour préserver un cadre assurant l'égalité des chances et l'inclusion sociale. Cela devrait concerner non seulement les éducateurs, mais aussi les acteurs politiques, les organisations internationales, les autorités locales, les familles, les médias, le personnel éducatif, les entreprises, la société civile, les communautés locales et les responsables religieux.
La résolution souligne qu'il importe de créer des ponts solides entre l’éducation et la culture.
Dans le domaine de la culture, la résolution appelle à une coopération et à un échange de bonnes pratiques entre les acteurs concernés, à tous les niveaux, dans le cadre d'un dialogue interculturel. Elle met en évidence la nécessité d'intégrer le dialogue interculturel dans toutes les mesures politiques, les initiatives et les fonds de l'Union. De même, les échanges culturels et la diplomatie culturelle devraient être retenus comme objectifs ayant une portée transversale dans les politiques de développement de l’UE et les relations avec le reste du monde.
La résolution attire l’attention sur le rôle des nouvelles technologies et souligne l’importance de l’investissement dans l’apprentissage tout au long de la vie. Des activités artistiques, sportives et bénévoles sont envisagées pour renforcer la participation des minorités, des catégories défavorisées, des communautés marginalisées, des migrants et des réfugiés à la société.
Enfin, la résolution appelle à redoubler d’efforts pour prévenir le racisme, la xénophobie et toutes les formes de discrimination et de marginalisation au moyen de mesures de cohésion communautaire. Les institutions de l’UE sont encouragées à lancer de nouvelles réflexions sur la prévention et la lutte contre l’extrémisme politique et la radicalisation violente.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Promouvoir le dialogue interculturel (points 1, 3, 5, 6, 9, 23, 35 et 41):
La résolution invite la Commission à mettre en place un dialogue interculturel intégré à son cadre politique (points 35 et 41).
La Commission affirme qu'il importe de promouvoir dans l’éducation des approches interculturelle, interreligieuse et fondées sur des valeurs. Elle a donc adapté son cadre politique de manière à inclure les objectifs de la déclaration de Paris du 17 mars 2015. Le dialogue interculturel, qui est l'une des priorités de la déclaration, a été solidement ancré dans les priorités de la coopération européenne en matière d'éducation et de formation grâce à l'adoption du Rapport conjoint 2015 du Conseil et de la Commission sur la mise en œuvre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation («Éducation et formation 2020»): Nouvelles priorités pour la coopération européenne en matière d'éducation et de formation. Pour le suivi de la déclaration de Paris, un groupe de travail spécifique a également été créé dans le cadre «Éducation et formation 2020».
Le plan de travail du Conseil en matière de culture fait du dialogue interculturel une priorité pour les années 2015-2018. À partir de 2016, un nouveau groupe de travail sur l'échange de bonnes pratiques relatives au dialogue interculturel est également mis en place. «Voices of culture» (Voix de la culture), le dialogue structuré sur la culture, a également introduit deux nouveaux thèmes sur le dialogue interculturel en 2016. De même, le dialogue interculturel est inclus comme un thème dans les projets «Culture for Cities and Regions» (La culture pour les villes et les régions) pour les années 2015 à 2017, en ce qui concerne l'apprentissage par les pairs entre autorités locales.
Le programme de travail 2016-2017 pour le défi sociétal 6 d’Horizon 2020 («L'Europe dans un monde en évolution: sociétés inclusives, innovantes et réflexives») couvre plusieurs thèmes de recherche sur la compréhension mutuelle, le dialogue interculturel, la migration et la diversité religieuse
.
La culture dans les relations extérieures de l'UE (points 8, 9, 21, 30, 33, 34, 35, 36 et 41):
La résolution invite la Commission à intégrer la diplomatie culturelle et le dialogue interculturel dans les relations extérieures de l’UE (point 33).
Pour favoriser le dialogue interculturel, la Commission, conjointement avec la haute représentante Mme Mogherini, élabore actuellement une nouvelle stratégie de l'UE pour les relations culturelles internationales, en vue de renforcer la compréhension interculturelle grâce à des contacts interpersonnels directs et à des relations établies au niveau de la société civile. Les questions soulevées par la résolution représentent une contribution utile à cette réflexion et permettent d'envisager une communication de la Commission sur la culture dans les relations extérieures de l’UE.
Un financement ciblé accru (points 16, 24 et 42):
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à continuer de donner la priorité aux initiatives soutenant la diversité culturelle, le dialogue interculturel et l’éducation dans le cadre des programmes Erasmus+, l'Europe pour les citoyens, Europe créative et Horizon 2020, la politique de voisinage de l'Union et les instruments des relations extérieures, ainsi que des organes tels que l'Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (point 42). Il encourage en outre l'adoption d'autres mesures destinées à faciliter l'accès et l'intégration de groupes défavorisés et de personnes ayant des besoins spéciaux aux actions de mobilité du programme Erasmus+ (point 16).
Le programme Erasmus+ vise, parmi ses principes généraux, à promouvoir l'équité et l'inclusion en facilitant l'accès de participants issus de milieux défavorisés et ayant moins de possibilités que leurs pairs. Un soutien financier supplémentaire est mis à disposition par le programme pour les participants ayant moins de possibilités ou ayant des besoins spéciaux, en leur offrant un soutien spécifique. Dans le domaine de la jeunesse, le programme finance des initiatives pour un large éventail d'organisations. En 2014, une stratégie d’inclusion et de diversité dans le domaine de la jeunesse Erasmus+ a été lancée en vue de souligner et de renforcer l'engagement en faveur de l'inclusion et la diversité tout au long du programme.
La Commission a mobilisé le programme Erasmus+ pour faire des objectifs de la déclaration de Paris une priorité horizontale dans tous les partenariats stratégiques et échanges de bonnes pratiques. Les fonds seront utilisés pour promouvoir l’inclusion sociale et les valeurs fondamentales. En 2016, le programme Erasmus+ investira 400 millions d’EUR pour développer de nouvelles approches et pratiques grâce à des partenariats transnationaux associant des acteurs locaux, en mettant l’accent sur l’éducation inclusive et l’animation socio-éducative en faveur de la citoyenneté et de l’éducation interculturelle. Un montant supplémentaire de 13 millions d’EUR est prévu afin de diffuser, de reproduire et de valoriser les bonnes pratiques appliquées sur le terrain.
Le programme «Europe créative» investira 1,6 million d'EUR dans les partenariats intersectoriels visant à promouvoir le dialogue interculturel en 2016. Des synergies avec d’autres fonds, notamment ceux du programme «L’Europe pour les citoyens», seront également envisagées.
Les objectifs de ce programme sont de contribuer à ce que les citoyens comprennent l’Union, son histoire et sa diversité, de promouvoir la citoyenneté européenne et d'améliorer les conditions de la participation civique et démocratique au niveau de l’Union. Ce programme contribue au dialogue interculturel au sein de l’Union européenne en rassemblant les citoyens européens de nationalités et de langues différentes et en leur donnant la possibilité de prendre part à des activités communes. La participation au programme sensibilise à la richesse de l’environnement culturel et linguistique en Europe et favorise une compréhension mutuelle et la tolérance, permettant ainsi l’émergence d'une identité européenne respectueuse, aux facettes multiples.
L'éducation à la citoyenneté et l'inclusion pour tous (points 7, 10, 12, 16, 20, 27, 32 et 38):
La résolution recommande que l’UE coopère pour rendre l'apprentissage et la scolarisation accessibles aux enfants réfugiés (point 38). Elle met également en évidence la nécessité d'offrir aux générations futures une éducation à la citoyenneté (point 10).
Les systèmes d'éducation et de formation devront inclure dans leurs structures nationales éducatives un nombre important de jeunes réfugiés récemment arrivés. La Commission reconnaît qu'il est urgent de relever les défis à cet égard concernant l’égalité des chances, la qualité de l’éducation et l’enseignement. Il conviendra d'adapter les approches pédagogiques pour se concentrer davantage sur les besoins individuels, offrir un soutien linguistique, lutter contre les préjugés et encourager le respect mutuel et les valeurs civiques, afin de jeter les bases de la réussite de l’intégration des migrants arrivés récemment et d’éviter l’exclusion sociale et économique. En avril 2016, une activité d’apprentissage par les pairs sera organisée par le gouvernement suédois, en vue d'un partage, sur un pied d’égalité, des expériences relatives aux classes d’accueil et aux politiques d’intégration des migrants récemment arrivés dans le système éducatif.
La Commission prépare également des mesures sur la migration légale et l’intégration, qui seront présentées au printemps.
Elle convient que des environnements d’apprentissage fondés sur des droits, tenant compte de la dimension de genre et participatifs, sont nécessaires pour créer des citoyens actifs, responsables et ouverts d’esprit. Elle poursuivra ses efforts visant à soutenir les actions d’éducation à la citoyenneté, l’inclusion sociale et l’égalité d’accès à un enseignement de qualité pour tous, conformément aux priorités du rapport conjoint «Éducation et formation 2020». À la suite de la déclaration de Paris, un groupe de travail spécifique traitera des questions comme la promotion des valeurs fondamentales, en abordant la diversité dans l’environnement d’apprentissage, l’apprentissage linguistique pour les migrants et la lutte contre la discrimination. La Commission continuera de coopérer avec des organisations internationales comme le Conseil de l’Europe et l’UNESCO. Elle continuera de s’appuyer sur le programme conjoint actuel Conseil de l’Europe-Commission «Droits de l’homme et démocratie en action» et sur la coopération avec le Centre européen pour les langues vivantes, en soutenant les éducateurs et le personnel dans des écoles de plus en plus multilingues. En outre, en décembre 2015, la Commission a lancé une boîte à outils européenne pour les écoles sur le thème «Promouvoir une éducation ouverte à tous et lutter contre le décrochage scolaire», qui propose des exemples concrets pour les écoles et les décideurs politiques concernant les bonnes pratiques
. La boîte à outils sera améliorée et mise à jour en permanence avec de nouvelles informations et de nouvelles pratiques.
Le défi sociétal 6 d’Horizon 2020 («L'Europe dans un monde en évolution: sociétés inclusives, innovantes et réflexives») soutient la recherche sur l'éducation pour l’inclusion et la cohésion sociales (voir en particulier l’appel sur le thème «Mettre un terme aux inégalités» en 2016 et 2017).
Favoriser la participation de la jeunesse (points 11, 21 et 39):
La résolution invite la Commission à explorer, à concevoir et à mettre en œuvre des méthodes interactives de participation à tous les niveaux de l'administration publique destinées aux jeunes et aux enfants (point 39).
En 2016, la Commission lancera une consultation importante auprès des jeunes en Europe, afin d'utiliser leurs idées pour influencer le processus d’élaboration des politiques aux niveaux européen et national. Cette consultation utilisera un ensemble d'outils en ligne comme le portail européen de la jeunesse et les plateformes de médias sociaux, ainsi que la possibilité de rencontres directes pour des jeunes avec le commissaire chargé de la jeunesse. La Commission collaborera avec un large éventail de réseaux pour garantir que les jeunes issus de tous les segments de la société européenne sont invités à prendre part à cette initiative.
Elle soutient également des études sur les différentes formes de participation des jeunes en ligne. Des «projets de coopération prospective» au titre d'Erasmus+ financent la recherche et l'expérimentation de méthodes innovantes, permettant à des milliers de jeunes de participer à des discussions en ligne par l'intermédiaire des médias sociaux et de plateformes d'engagement spécifiques. En outre, la Commission finance des recherches sur de nouvelles plateformes de participation et boîtes à outils par le biais de son ancien programme de recherche et soutient de nouveaux projets au titre de sa participation en ligne au programme Horizon 2020
. Les réalisations et résultats de ces programmes contribueront à soutenir et à développer davantage les activités de participation en ligne pour les jeunes et à encourager l’utilisation des nouvelles technologies.
Mieux soutenir les enseignants (points 17, 18 et 19):
La résolution souligne qu'il est important de soutenir les enseignants qui doivent gérer et valoriser la diversité dans les salles de classe, et d'offrir des opportunités de formation aux apprenants issus d’horizons divers (points 17 et 18). Elle insiste sur le rôle crucial que jouent les enseignants dans le renforcement des liens sociaux et l'aide apportée aux jeunes pour développer des valeurs éthiques et citoyennes (point 19).
La Commission reconnaît qu'il importe de préparer les enseignants et de leur offrir des possibilités de développement professionnel de qualité tout au long de leur carrière, afin qu’ils puissent utiliser efficacement la diversité dans les salles de classe et transmettre des valeurs fondamentales comme la compréhension interculturelle et le respect mutuel. C'est pourquoi la Commission continuera à encourager et à diffuser les bonnes pratiques qui favorisent les compétences civiques et sociales ainsi que le dialogue interculturel, notamment grâce au nouveau portail School Education Gateway.
Une étude sur la diversité des métiers de l’enseignement mettant l'accent sur le contexte des migrants ou des minorités a été publiée en février 2016. En outre, une étude sur la manière dont les enseignants sont préparés dans leur formation initiale pour assurer la prise en charge de la diversité est en cours d'élaboration et devrait être publiée avant la fin 2016.
Les activités d'Erasmus+ dans le domaine scolaire, notamment la mobilité des enseignants et les partenariats scolaires stratégiques, ont une incidence importante sur les compétences interculturelles des acteurs concernés. La plateforme e-Twinning, qui touche plus de 350 000 enseignants dans toute l’Europe, présente un fort potentiel pour favoriser la compréhension interculturelle en soutenant les échanges entre pairs parmi les enseignants et les projets conjoints entre écoles.
Prévenir la radicalisation et lutter contre l'extrémisme violent (points 22, 28 et 37):
La résolution encourage les institutions de l'Union à élargir leur analyse de toutes les formes de radicalisation et à lancer de nouvelles réflexions sur la nature et les processus de l'extrémisme et de la violence politique (point 28). Elle invite la Commission à prévenir l'extrémisme, comme la xénophobie, le racisme et toutes les formes de discrimination et de marginalisation, au moyen de mesures de cohésion communautaire (point 37).
La Commission poursuivra ses efforts visant à prévenir la radicalisation et à lutter contre l’extrémisme violent au moyen d’actions ayant un impact à long terme dans les domaines de l’éducation, de la culture, de la jeunesse et du sport. Ces actions viseront à promouvoir les valeurs fondamentales de l’Union et à renforcer l’inclusion sociale, en offrant à toute personne une chance de réussir dans la vie. La tolérance, la compréhension mutuelle, ainsi que la lutte contre le racisme et la xénophobie font partie intégrante des valeurs du programme Erasmus+. Un accent tout particulier a été mis sur les animateurs socio-éducatifs afin qu'ils acquièrent les compétences et méthodes nécessaires pour transmettre en particulier aux jeunes les valeurs communes fondamentales de notre société et pour prévenir la radicalisation violente.
Le programme de travail 2016-2017 pour le défi sociétal 6 d'Horizon 2020 («L'Europe dans un monde en évolution: sociétés inclusives, innovantes et réflexives») comporte un thème de recherche consacré à la radicalisation et au fondamentalisme religieux, ainsi que d'autres sujets tels que les inégalités dans l'éducation.
Dans le cadre du 7e PC de recherche, plusieurs projets de recherche fournissent des résultats importants concernant le phénomène de la radicalisation
.
En outre, la direction générale de la recherche et de l’innovation est actuellement en train de préparer un projet d'évaluation intitulé «La radicalisation, l'intégration, la démocratie et la place des religions dans la sphère publique européenne».
Prévenir la radicalisation reste une priorité pour la Commission, comme elle l'a indiqué dans le programme européen en matière de sécurité adopté en avril 2015. C'est au niveau local, en milieu scolaire, dans le secteur des soins de santé ou dans les prisons, que ce travail peut avoir les résultats les plus efficaces. En 2011, la Commission a créé un réseau de sensibilisation à la radicalisation (RSR) pour soutenir les praticiens de première ligne dans l'ensemble de l’Union européenne qui entrent en contact avec des personnes radicalisées ou considérées comme vulnérables à la radicalisation.
Le RSR est un réseau de réseaux regroupant un large éventail de professionnels et d'organisations de terrain, pour qu'ils puissent examiner ensemble les tendances émergentes, et échanger et développer les meilleures pratiques. Même si le RSR a touché plus de 2 000 praticiens dans toute l’Union, il y a encore du chemin à faire. À la fin de l’année dernière, la Commission a donc soutenu le RSR, en a fait un centre d’excellence et a engagé un montant supplémentaire de 25 millions d’EUR pour les 5 prochaines années. Le centre d’excellence continuera non seulement à faciliter ces échanges entre professionnels, mais il permettra également d’ajouter des résultats de recherche à l’expertise des praticiens.
Le groupe de travail récemment créé sur l’éducation, en particulier, se concentrera sur l'amélioration de la formation des enseignants et du système scolaire afin qu'ils jouent un rôle central dans la prévention de la radicalisation. Des travaux sont déjà en cours pour développer les compétences des éducateurs et soutenir les enseignants, ainsi que pour accroître la résistance individuelle et collective face à l’extrémisme violent, grâce à l’enseignement de valeurs démocratiques respectueuses des différences et à l'apprentissage de la réflexion critique.
Le programme «L’Europe pour les citoyens» contribue également à la prévention de la radicalisation en proposant un forum de débats entre les citoyens, les organisations de la société civile et les municipalités, ainsi que des possibilités d'engagement sociétal, tout en promouvant les valeurs européennes et en favorisant le projet de paix européen.
Suivi de la résolution (point 45):
La résolution encourage la Commission et les États membres à évaluer l'impact des mesures prises dans le cadre de ce rapport et invite la Commission à présenter un rapport de suivi et un compte rendu (point 45).
Faisant suite à la déclaration de Paris et en tant que moyen de prévenir la radicalisation violente, la Commission travaille actuellement sur des actions concrètes axées sur l’éducation, la culture, la jeunesse et le sport pour promouvoir l'inclusion, la compréhension des autres cultures et les valeurs fondamentales. Elle suivra de près les mesures prises par les États membres ayant une pertinence au regard du rapport Ward et de la déclaration de Paris, dans le cadre de procédures régulières de suivi et de rapport relevant du plan «Éducation et formation 2020» et du suivi de l'éducation et de la formation.
------------

� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/research/social-sciences/index.cfm?lg=en&pg=funding" \h �http://ec.europa.eu/research/social-sciences/index.cfm?lg=en&pg=funding�, voir notamment:


REV-INEQUAL-05-2016: Inequalities in the EU and their consequences for democracy, social cohesion and inclusion (Les inégalités dans l'Union européenne et leurs conséquences pour la démocratie, la cohésion sociale et l'insertion)


ENG-GLOBALLY-03-2017: The European Union and the global challenge of migration (L’Union européenne et le défi mondial de la migration)


CULT-COOP-02-2017: Improving mutual understanding among Europeans by working through troubled pasts (Améliorer la compréhension mutuelle entre les Européens grâce à une analyse de leur passé difficile)


CULT-COOP-03-2017: Cultural literacy of young generations in Europe (Éducation à la culture des jeunes générations en Europe)


CULT-COOP-05-2017: Religious diversity in Europe – past, present and future (La diversité religieuse en Europe — Passé, présent et avenir)


CULT-COOP-10-2017: Culture, integration and European public space (La culture, l’intégration et l’espace public européen)


� � HYPERLINK "http://www.schooleducationgateway.eu/en/pub/resources/toolkitsforschools.htm" \h �http://www.schooleducationgateway.eu/en/pub/resources/toolkitsforschools.htm�


� Aperçu des résultats de recherche et des projets en cours (PC7 et Horizon 2020), relatifs à la participation des jeunes, à l'inclusion sociale, à l'emploi et à l'éducation pour l'inclusion sociale: 


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/research/social-sciences/pdf/project_synopses/kina27205enc.pdf" \l "view=fit&amp;pagemode=none" \h �http://ec.europa.eu/research/social-sciences/pdf/project_synopses/kina27205enc.pdf#view=fit&pagemode=none�


� Projet POWER2YOUTH - 7e PC SSH — Freedom, dignity and justice: une approche globale sur la compréhension de l’exclusion des jeunes et sur les perspectives de leur intégration et le changement global dans le sud et l’est de la Méditerranée � HYPERLINK "http://www.power2youth.eu/" \h �http://www.power2youth.eu�: dans le cadre de ses recherches sur l'exclusion et l'inclusion des jeunes au niveau politique, sociétal et économique, POWER2YOUTH étudie les aspects de la radicalisation de certains groupes de jeunes dans des pays arabes en mutation.


Projet ARABTRANS 7e PC SSH – Political and Social Transformations in the Arab World � HYPERLINK "http://www.arabtrans.eu/" \h �http://www.arabtrans.eu�: ARABTRANS analysera les comportements de radicalisation des jeunes dans les pays arabes du sud et de l'est de la Méditerranée, dans le cadre de ses travaux portant sur «Jeunesse, génération et médias sociaux dans les pays arabes». Il permettra en particulier d’examiner cette question dans le contexte des comportements et des idées politiques des jeunes à propos de la démocratisation et de la modernisation sociale.


Projet MYPLACE - 7e PC SSH– Memory, Youth, Political Legacy and Civic Engagement � HYPERLINK "http://www.fp7-myplace.eu/" \h �www.fp7-myplace.eu/�: MYPLACE a cherché à dessiner les liens entre l'héritage politique, les niveaux et les modes actuels d'engagement civique et politique des jeunes en Europe, et leur potentiel de réceptivité à l'égard des programmes politiques populistes et radicaux.


Projet EURISLAM – 7e PC SSH - Finding a Place for Islam in Europe. Interactions culturelles entre les migrants musulmans et les sociétés d'accueil � HYPERLINK "http://www.eurislam.eu/" \h �www.eurislam.eu�: EURISLAM analyse la façon dont les différentes traditions de l’identité nationale, de la citoyenneté et les relations entre l’Église et l’État ont influencé l’intégration de l’islam par pays d’immigration européenne, et les conséquences de ces approches sur les mécanismes de distance ou d'interaction culturelles entre les migrants musulmans et leurs descendants et la société d’accueil.


Projet RELIGARE – 7e PC - Religious Diversity and Secular Models in Europe. Approches innovantes en matière de droit et de justice � HYPERLINK "http://www.religareproject.eu/" \h �www.religareproject.eu�: RELIGARE analyse les règles juridiques protégeant ou entravant les expériences faites en Europe par des communautés religieuses ou des communautés fondées sur d'autres croyances, aux niveaux local, national et européen. Le projet donne des résultats scientifiques précis luttant contre les stéréotypes relatifs à une communauté musulmane prétendument homogène en désaccord avec les valeurs européennes.


Projet CITYSPYCE – 7e PC SSH - Combating Inequalities through Socially Innovative Practices of and for Young People in Cities across Europe � HYPERLINK "http://www.aston.ac.uk/lss/research/research-centres/ccisc/power-inequality-and-justice/citispyce/about/" \h �http://www.aston.ac.uk/lss/research/research-centres/ccisc/power-inequality-and-justice/citispyce/about/�: CITISPYCE s'appuie sur des recherches qui montrent l'impact disproportionné de la crise économique sur les jeunes de toute l’Europe, y compris les taux de chômage excessivement élevés et les menaces pesant sur les prestations sociales dont bénéficiaient les générations précédentes. Cette situation est accentuée par les descendants des communautés récentes de migrants qui atteignent l'âge de la majorité, et représentent désormais une part importante de la jeunesse dans les grandes villes européennes. Ils sont européens sur le plan linguistique, par les coutumes sociales et le fond culturel, mais continuent d’être confrontés à des barrières qui existent depuis longtemps en raison de leur appartenance à des communautés déjà tenues à l'écart du marché du travail dominant et de la vie civique.
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